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Personnes relevant de la compétence du HCR

- 25 %  EN 2015
2015 35,790

2014 47,946

2013 22,150

 

Réfugiés

Réfugiés

8 707

8 707

Demandeurs d’asile

Demandeurs d’asile

20 815

20 815

Apatrides 

Apatrides 

4

4

Autres

Autres

6 264

6 264
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Chiffres clés pour 2017
80% des demandes d’asile en instance feront l’objet d’une décision d’ici à la fin de l’année
2 000 personnes relevant de la compétence du HCR suivront des cours de portugais et une formation aux
compétences essentielles et bénéficieront d’un accès facilité aux offres du marché de l’emploi
400 actions de plaidoyer seront réalisées pour donner véritablement accès aux services juridiques nationaux
et à la formulation de politiques publiques

Environnement de travail
Le Brésil est le principal pays récepteur de demandes d’asile dans la région du Cône Sud, et c’est le pays
d’Amérique latine qui reçoit le plus grand nombre de demandes d’asile de ressortissants de pays en dehors du
continent, avec une augmentation sans précédent ces dernières années.
 
Dans la région, le Brésil joue un rôle de premier plan pour rechercher des solutions novatrices en faveur des
réfugiés et des personnes déplacées. Il a accordé une autorisation permanente de séjour à près de 44 000
demandeurs d’asile haïtiens pour raisons humanitaires. São Paulo est devenue la première ville de la région à se
doter d’un cadre de politiques publiques  pour la promotion et le respect des droits des réfugiés et des migrants au
niveau communal, grâce à un décret municipal.
 
Une nouvelle loi sur les migrations est sur le point d’être adoptée. Elle ouvrira davantage de voies juridiques pour la
migration légale au Brésil, ce qui réduira les pressions exercées sur le régime d’asile. Néanmoins, la situation
politique et économique qui règne dans le pays fait ne facilite pas ce projet.
 
L’augmentation du coût de la vie a influé sur le sort des personnes relevant de la compétence du HCR, dont
certaines ont rencontré des difficultés particulières pour trouver et conserver un logement correct et un emploi



adapté. Depuis janvier, les fluctuations de la monnaie locale ont gravement altéré la mise en œuvre du programme.
En outre, les mesures d’austérité adoptées par l’État pourraient réduire les ressources allouées aux programmes
destinés aux réfugiés et à l’immigration, en particulier les activités qui tentent d’améliorer les perspectives socio-
économiques d’intégration locale des réfugiés.
 
En dépit de la volonté du Gouvernement d’élargir ses programmes de réinstallation, la mise en œuvre de projets de
grande envergure pourrait être contrariée par la limitation des ressources.
 

Principales priorités
Conformément à la stratégie de protection et de solutions 2015-2017 pour le Cône Sud, le HCR aidera le Brésil à
consolider son rôle de premier plan dans le cadre de la mise en œuvre du Plan d’action du Brésil aux niveaux
national et régional.
 
L’opération du HCR se centrera sur les activités suivantes :

soutenir durablement l’institutionnalisation, la professionnalisation et le renforcement du Comitê Nacional
para os Refugiados (CONARE) ;
prodiguer un soutien technique au Gouvernement pour appliquer le projet relatif au retard accumulé par les
procédures de détermination du statut de réfugié, afin de réduire de 80 pour cent les demandes en instance
et améliorer ainsi la qualité de l’asile ;
apporter une assistance technique pour l’élaboration et l’application d’un plan national d’intégration locale, et
mobiliser les municipalités et le secteur privé pour aider à développer des moyens de subsistance ;
renforcer la coordination des institutions gouvernementales et des ONG pertinentes pour faciliter l’accès
concret des réfugiés à des services publics fondés sur la solidarité dans les cadres juridiques actuels ;
promouvoir et fournir un appui technique pour l’application des politiques sur la mobilité régionale,
notamment les deux projets pilotes sur la mobilité de la main-d’œuvre avec l’OIT et le Pacte global ;
concevoir des politiques et des programmes au niveau local pour promouvoir l’intégration interculturelle des
réfugiés et des communautés hôtes ;
promulguer des accords relatifs aux Villes solidaires avec les municipalités pour échanger les bonnes
pratiques et encourager l’appropriation municipale.

 
Compte tenu de la situation économique du pays, en 2017, les programmes sociaux et les politiques publiques
seront probablement contrariés par la mise en œuvre des mesures d’austérité adoptées par le Gouvernement. Une
réduction des besoins financiers du programme du HCR au Brésil aura pour effet de priver les nouveaux arrivants
d’une assistance adaptée. Du fait de l’insuffisance des investissements en faveur de l’intégration locale, les réfugiés
ne pourront plus s’inscrire dans des cours de langue et des formations aux compétences essentielles, ce qui
réduira substantiellement leur accès au marché du travail. Étant donné le faible degré de participation des acteurs
du développement, de plus en plus de réfugiés continueront de dépendre du HCR et de l’assistance des
partenaires, ce qui les éloignera encore plus de l’autosuffisance et d’une amélioration de leurs moyens de
subsistance. Le retard accumulé dans la détermination du statut de réfugié continuera à augmenter.
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